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 Fiche thématique n°4 : Quelles ressources pour financer le 

fonctionnement de nos AFP ? 

Etape préliminaire :  
Avant toute chose, il est essentiel de bien définir budgétairement ce que sont  : 

- les frais de gestion : frais liés au fonctionnement administratif de la structure 
(copies, frais de timbres, indemnités président, secrétariat,...) 
- les provisions justifiées par les nécessités de gestion de l’AFP : travaux en 
projet, etc... 

 
De cette façon, l’AFP peut dimensionner les différents outils ci-dessous en gardant un 
équilibre entre les besoins budgétaires et les souhaits des propriétaires.  
 

1. Pourcentage de participation sur le montant des travaux  
 
Un outil adapté pour les AFP réalisant des travaux. 
 
 Principe :  
L’AFP demande aux propriétaires et/ou exploitants bénéficiaires des travaux de payer 
des frais de participation (% prélevé sur le montant des subventions touchées par l’AFP 
et reversées).  
 
 Fondement juridique :  
Lors de sa première réunion et de toute modification ultérieure, le syndicat élabore un 
projet de bases de répartition des dépenses (article 51 du Décret n°2006-504 du 3 mai 
2006). 
 
 Mise en œuvre opérationnelle : 
L’AFP peut demander une participation aux propriétaires bénéficiaires des travaux pour 
rémunérer la prestation de maîtrise d’ouvrage réalisée. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Définir le pourcentage appliqué en Conseil Syndical : 
Le syndicat décide du pourcentage appliqué sur le montant des travaux pour 

frais de participation.=> délibération 

Valider le budget : 
Cette recette est inscrite à la section de fonctionnement  (chapitre 758 

produits divers de gestion courante). 
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Définir le pourcentage prélevé en Conseil Syndical : 
Le syndicat décide du pourcentage prélevé sur le montant des loyers.  

=> délibération 

 
 
Le pourcentage est généralement de l’ordre de 2 % du montant HT des travaux.  
Le Syndicat peut décider de réviser d’année en année à la baisse ou à la hausse ce 
pourcentage. En effet, le volume de travaux génère ainsi une recette variable suivant les 
années budgétaires. 

 

2. Part conservée sur les montants de location 
 
Un outil adapté notamment pour les AFP générant des loyers (importants). 
 
 Principe :  
L’AFP ne reverse pas la totalité du montant des locations aux propriétaires, elle en 
prélève une part. 
 
 Fondement juridique :  
Article R135-4 code rural 
“ Une AFP autorisée ou constituée d’office doit, après prélèvement correspondant à ses 
frais de gestion et à la constitution éventuelle de provisions justifiées par les nécessités 
de sa gestion, répartir chaque année entre ses membres les recettes tirées de la mise en 
valeur pastorale ou forestière desdits membres, en fonction du degré de contribution de 
chaque propriété à la formation de cette recette”. 
 
 Mise en œuvre opérationnelle : 

 
 

 

 
 
 

 
 
 
 

 

 

 
Un autre exemple de fonctionnement concernant la redistribution des loyers :  
L’AFP demande explicitement à chaque propriétaire (par le biais d’un courrier) s’il 
souhaite récupérer le montant des loyers. Les loyers sont reversés aux propriétaires en 
ayant exprimé le souhait. Le reste est gardé par l’AFP pour le fonctionnement et les 
provisions nécessaires. 

 
  

Valider le budget en Conseil Syndical : 
Cette recette est inscrite à la section fonctionnement 

Etablir des contrats de location sur les surfaces valorisées par les 
éleveurs. En accord avec les arrêtés préfectoraux départementaux. 

Pour plus d’informations : http://www.savoie.gouv.fr/Politiques-publiques/Agriculture-foret-
developpement-rural/Foncier-agricole/Fermage-et-baux/Dispositions-applicables-aux-baux-

ruraux 
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3. Instauration d’une redevance 
 

Un outil adapté notamment pour les AFP dont les propriétaires sont aussi des 
exploitants (pas de paiement de loyer). 
 

 Principe :  
L’AFP demande aux propriétaires de payer une redevance selon une grille établie (en 
fonction des surfaces détenues). Cette redevance a pour objectif d’équilibrer les 
dépenses de fonctionnement de la structure.  
 
 

 
Exemple de grille de répartition des redevances (AFP du Cormet de Roselend) 

 
 
 Fondement juridique :  
Article 31 Ordonnance 2004-632 du 1er juillet 2004 
“ I.- les ressources de l'association syndicale autorisée comprennent :  
1°) les redevances dues par ses membres…. 
II.- Les redevances syndicales sont établies annuellement et réparties entre les membres 
en fonction des bases de répartition des dépenses déterminées par le syndicat. Ces 
bases tiennent compte de l’intérêt des propriétés à l’exécution des missions de 
l’associations…..” 
 
Statuts : la formulation peut être différente dans les statuts MAIS elle est obligatoirement 
présente. 
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 Mise en œuvre opérationnelle :  
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

Présenter la grille en Assemblée Générale : 
=> délibération autorisant la mise en place de la redevance et précisant les 

conditions 
(attention : bien préciser ce point dans l’ordre du jour) 

Réaliser le listing des destinataires et le ciblage des personnes 
référentes pour les indivisions 

Transmettre le listing à la mairie pour la création des lignes de 
comptes à la trésorerie pour envoi des titres de paiement 

 

Rédiger un courrier explicatif pour les propriétaires 
La trésorerie s’occupe d’envoyer les titres de paiement par courrier et joint 

ce courrier explicatif. 
 

Présenter le projet en Assemblée Générale : 
Une validation à l’unanimité est nécessaire.  

=> délibération autorisant le conseil syndical à réfléchir et proposer une 
grille de redevances. 

(règle : majorité des voix des membres présents ou représentés) 

Construire une grille de répartition : 
Le Conseil Syndical travaille en collaboration avec la Trésorerie Public pour 

faire plusieurs simulations et établir une grille en adéquation avec les 
besoins budgétaires. 

Valider la grille en Conseil Syndical 

1 

2 

3 

4 

5 

6 

7 



6 
 

 
4. Organisation d’évènements 

 
Une AFP ne peut pas, en tant que telle, organiser d’évènements et en tirer des 
bénéfices.   
Une solution peut être de créer une Association de Loi 1901 dont l’objet est d’organiser 
des évènements pour le compte de l’AFP. Ses membres peuvent être les mêmes que les 
membres du Conseil Syndical de l’AFP par exemple. Alors cette association peut 
organiser des évènements et reverser les bénéfices à l’AFP.  


